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Rapporteur spécial sur le logement convenable

Questionnaire sur les femmes et le logement convenable
(résolution 2002/49 de la Commission des droits de l’homme)


Le but du présent questionnaire est de demander des renseignements aux États, collectivités locales, membres de la société civile et autres parties prenantes en vue de l’élaboration d’une étude sur les femmes et le logement que le Rapporteur spécial sur le logement convenable présentera à la Commission des droits de l’homme en 2003, conformément à la résolution 2002/49 de celle‑ci (voir annexe I) intitulée Égalité des femmes en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers et égalité du droit à la propriété et à un logement convenable. Un bref historique du mandat et de l’approche du Rapporteur spécial est présenté à l’annexe II et peut aussi être trouvé sur le site Web du HCDH (http://www.unhchr.ch/housing).


Dans le premier rapport qu’il a présenté à la Commission des droits de l’homme (E/CN.4/2001/51), le Rapporteur spécial a préconisé une interprétation large du droit à un logement convenable, qu’il a défini comme «le droit de tout homme, femme, jeune et enfant d’obtenir et de conserver un logement sûr dans une communauté où il puisse vivre en paix et dans la dignité». Il a ensuite élaboré un cadre d’analyse des questions de discrimination liées au logement qu’il a présenté dans son deuxième rapport (voir par. 37 à 47 du document E/CN.4/2002/59).


Pour l’élaboration du présent questionnaire, le Rapporteur spécial a prêté une attention particulière au principe de non‑discrimination et à l’indivisibilité de tous les droits de l’homme tels qu’ils sont définis dans ses rapports. Le questionnaire se divise en deux parties: la première concerne le cadre juridique et politique général, tandis que la seconde vise à obtenir des données sur différents éléments et problèmes connexes concernant les femmes et le logement convenable, qui sont en grande partie repris des Observations générales no 4 et no 7 adoptées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, mais correspondent aussi à des développements ultérieurs dans la reconnaissance et l’interprétation des composantes du droit à un logement convenable.


Les réponses au présent questionnaire viendront compléter l’analyse de toute une série d’ouvrages, de documents et de témoignages reçus. Le rapport fera également fond sur des renseignements recueillis dans le rapport du Secrétaire général (E/CN.4/2002/53), qui a été présenté à la Commission en 2002 conformément à sa précédente résolution 2001/34. Le questionnaire et les réponses reçues serviront aussi à orienter les discussions lors de consultations régionales et à préparer les études de cas et témoignages dont le Rapporteur spécial prévoit d’entreprendre l’élaboration en 2002‑2003.


La capacité de traduction étant limitée, il est vivement recommandé de transmettre les renseignements en anglais, sur support électronique, au Haut‑Commissariat des droits de l’homme, à l’adresse suivante:

Haut‑Commissariat des droits de l’homme
(Attention: M. Rio Hada, Coordonnateur pour les questions relatives au droit au logement)
Palais des Nations, CH‑1211 Genève, Suisse
Télécopie: +41 22 917 9010; courrier électronique: rhada@ohchr.org

Le délai de présentation des réponses est fixé au 15 octobre 2002.

Questions relatives au cadre juridique et politique général

	Q1.
	Veuillez fournir des renseignements sur la législation nationale pertinente relative au logement et aux services connexes. Veuillez aussi préciser si le droit à un logement convenable est reconnu dans la Constitution ou garanti par une législation spécifique.

	Q2.
	La Constitution prévoit‑elle que le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et d’autres traités internationaux relatifs aux droits de l’homme dans lesquels est garanti le droit au logement forment partie intégrante du droit national et sont applicables au plan interne? Existe‑t‑il un processus d’examen juridictionnel efficace visant à garantir la compatibilité de la législation avec les dispositions pertinentes des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier ceux qui protègent expressément le droit des femmes à un logement convenable?

	Q3.
	Comment les lois, les politiques et les pratiques, dans le cadre institutionnel en vigueur (normes et pratiques tant formelles que coutumières et traditionnelles), les budgets et les programmes permettent‑ils d’assurer l’égalité entre les sexes à l’égard des différentes composantes du droit à un logement convenable, notamment la terre, l’accès au financement, aux services essentiels et à l’information?

	Q4.
	Quelle est selon vous, sous l’angle du logement, la situation des femmes appartenant à des groupes particulièrement vulnérables, comme les femmes chefs de famille, les femmes autochtones et tribales, les femmes touchées par le VIH/sida, les femmes handicapées, les femmes rurales qui vivent d’une agriculture de subsistance, les femmes victimes d’expulsions forcées ou de violence au foyer, les femmes réfugiées et déplacées dans leur propre pays? Ont‑elles accès à la justice et à des voies de recours? Veuillez faire part d’études de cas et de témoignages s’il en existe.

	Q5.
	Quels sont les facteurs historiques, traditionnels, culturels, religieux et autres qui jouent sur l’égalité d’accès des femmes au logement, à la terre et aux services connexes?

	Q6.
	En quoi les politiques et processus de mondialisation dans des domaines comme le commerce, la finance, l’investissement et la dette ont‑ils affecté le droit des femmes à un logement convenable et leur accès aux services connexes?

	Q7.
	Comment le droit des femmes à un logement convenable et l’accès aux services connexes a‑t‑il été traité dans la stratégie et les programmes de réduction de la pauvreté dans votre pays?

	Q8.
	Veuillez fournir des exemples positifs ou indiquer les «meilleures pratiques» par lesquelles les gouvernements et la société civile se sont efforcés, séparément ou ensemble, de protéger et promouvoir l’égalité du droit des femmes à un logement convenable.

	Q9.
	Veuillez fournir des statistiques ventilées par sexe sur le logement (urbain/rural, formes de propriété, familles dont le chef est une femme, problème des sans‑abri, accès aux services essentiels, etc.).


Questions relatives à des éléments spécifiques du droit à un logement convenable

a)
Sécurité d’occupation sur le plan juridique. Le droit à la sécurité d’occupation du logement, que ce soit en pleine propriété, en vertu d’un bail, ou de toute autre forme de droit individuel ou collectif sur un logement, suppose une protection contre l’expulsion forcée, le harcèlement et d’autres menaces. Il garantit aussi effectivement l’accès à la terre, aux biens et aux ressources nécessaires, ainsi que leur utilisation et leur maîtrise.

	Q10.
	Les femmes et les hommes jouissent‑ils de droits égaux d’occupation et de propriété quelle que soit leur situation de famille? Comment le Gouvernement assure‑t‑il cette sécurité d’occupation aux femmes? Quelles mesures a‑t‑on adoptées pour garantir une pleine protection contre les expulsions forcées, en se fondant sur la participation, la consultation et la négociation effectives avec les personnes ou les groupes concernés?


b)
Accès aux biens et services collectifs. La réalisation effective du droit à un logement convenable est indissociable de l’accès aux biens et services collectifs, à savoir l’eau, les soins de santé, les transports, le combustible, les équipements sanitaires, l’éclairage et l’électricité, l’assainissement et l’élimination des déchets.

	Q11.
	Quelles politiques et mesures le Gouvernement a‑t‑il adoptées en vue de fournir ou de réglementer ces services pour répondre aux besoins de la communauté? Les femmes et les familles dont le chef est une femme jouissent‑elles de l’égalité d’accès à ces services? Les services essentiels sont‑ils privatisés? Dans l’affirmative, existe‑t‑il des subventions et/ou des mécanismes différenciés de fixation des prix conçus pour en permettre l’accès aux pauvres?


c)
Accès à la terre, à l’eau et aux autres ressources naturelles. Chaque communauté doit avoir accès aux ressources naturelles nécessaires à sa survie et à sa subsistance, notamment au combustible, au fourrage, à l’eau et aux matériaux de construction.

	Q12.
	Quelles lois, politiques et mesures a‑t‑on adoptées pour garantir la répartition équitable des terres en mettant l’accent sur l’égalité entre hommes et femmes et la fourniture des ressources nécessaires aux familles pauvres et à d’autres groupes marginalisés et vulnérables? A‑t‑on appliqué des réformes foncières, en milieu tant urbain que rural, pour assurer la répartition équitable de la terre en tant que bien collectif? Quelles mesures a‑t‑on prises pour respecter de manière générale les droits au logement de peuples autochtones et tribaux liés à la terre et, en particulier, des femmes au sein de ces groupes?

	Q13.
	Les femmes et les familles dont le chef est une femme jouissent‑elles de l’égalité d’accès à des ressources naturelles suffisantes à leurs besoins, voire nécessaires à leur survie et à leur subsistance, à savoir, notamment, la terre, l’eau, les matériaux de construction, le combustible et le fourrage? Quelles mesures l’État a‑t‑il adoptées pour réglementer efficacement la répartition et garantir l’accessibilité matérielle et financière de ces ressources aux femmes et aux familles dont le chef est une femme, y compris au moyen de subventions?

	Q14.
	Quelles mesures a‑t‑on adoptées pour que l’eau salubre et non polluée soit accessible, d’une manière sûre, et disponible en quantité suffisante pour l’utilisation individuelle, familiale et communautaire? Les femmes jouissent‑elles de l’égalité d’accès à l’eau potable et à l’eau nécessaire aux besoins agricoles et autres usages domestiques?


d)
Accessibilité financière. Les personnes et les communautés devraient avoir accès à un logement abordable et avoir le droit correspondant à des moyens de subsistance pour se permettre d’habiter un logement décent.

	Q15.
	Les femmes jouissent‑elles de l’égalité d’accès au financement du logement? Quelles politiques et mesures – notamment subventions, incitations fiscales ou la régulation du marché – l’État a‑t‑il adoptées pour permettre l’accessibilité financière des logements, en particulier aux femmes et aux familles dont le chef est une femme? Existe‑t‑il une définition nationale de l’«accessibilité financière» du logement (par exemple affectation d’un tiers des ressources de la famille au maximum pour obtenir un logement convenable)?


e)
Habitabilité. Un logement convenable doit offrir l’espace nécessaire pour vivre en paix et dans la dignité. Il doit aussi offrir une protection contre les éléments naturels, les risques dus à des défauts structurels et les vecteurs de maladies qui menacent le bien‑être physique. De bonnes conditions matérielles de logement peuvent influer sur la réalisation d’autres droits, notamment le meilleur état de santé physique et mental possible, ainsi que l’éducation, tandis que de mauvaises conditions ne sont pas propices à l’apprentissage (en particulier pour les enfants).

	Q16.
	Comment les lois et les politiques qui réglementent l’habitabilité du logement ou définissent les normes d’habitabilité d’un logement convenable prennent‑elles en considération les besoins particuliers des femmes?

	Q17.
	Quelles sont les lois et politiques qui ont été adoptées en vue de prévenir la dégradation de l’environnement et de garantir le droit à un environnement sain?


f)
Accessibilité matérielle. Les communautés et groupes défavorisés, dont font souvent partie les femmes et les familles dont le chef est une femme, doivent se voir accorder un accès intégral et permanent à un logement convenable et aux ressources nécessaires, y compris la terre, les infrastructures et les moyens de subsistance, et l’État doit prendre en considération leurs besoins particuliers de logement.

	Q18.
	Quelles mesures et politiques a‑t‑on adoptées en vue de garantir l’égalité d’accès à un logement convenable des femmes et des familles dont le chef est une femme, et d’autres groupes défavorisés au sein des communautés (par exemple femmes battues, femmes touchées par le VIH/sida, femmes handicapées, femmes autochtones, femmes réfugiées et femmes déplacées dans leur propre pays)?


g)
Situation. Un logement convenable doit être situé en un lieu qui permette l’accès à l’emploi, aux soins de santé primaires, aux services d’éducation et autres services sociaux ainsi qu’aux services collectifs essentiels. Le coût et la durée des transports ne doivent pas imposer à la famille une charge financière ou autre excessive. De plus, les logements, en milieu tant urbain que rural, doivent être situés en un lieu sûr, en particulier à l’égard des risques environnementaux et des polluants.

	Q19.
	Les femmes subissent‑elles des contraintes particulières pour accéder aux services et ressources nécessaires à leur subsistance en raison du lieu où elles vivent? Quelles sont les politiques et mesures adoptées pour les atténuer?


h)
Respect du milieu culturel. L’agencement du logement, l’aménagement de l’espace et l’organisation du site/de la communauté doivent être déterminées au plan local et conformément aux préférences et particularités culturelles de chaque communauté.

	Q20.
	Les femmes de toutes origines culturelles, ethniques, religieuses et autres ont-elles la possibilité d’exprimer leur diversité culturelle et de participer au processus d’aménagement (voir aussi les questions 23 et 24 ci‑dessous)? Veuillez citer des cas et des exemples.


i)
Droit de ne pas subir d’expropriation, de dommages et de destruction. Toute personne ou communauté a le droit de pouvoir vivre en un lieu sans risquer d’être dépossédée de sa terre, de ses biens, de son domicile et de ses ressources, ainsi que de tous effets personnels et biens collectifs nécessaires à sa subsistance.

	Q21.
	L’État protège-t-il effectivement le droit de ne pas subir d’atteintes arbitraires au domicile, à la personne et à la vie privée, notamment d’expropriation? Quelles sont les politiques et mesures adoptées pour protéger les femmes, y compris les familles dont le chef est une femme, et les indemniser, les réinstaller ou leur restituer leurs biens en cas de dépossession?


j)
Accès à l’information. Les personnes et les communautés doivent avoir accès aux données appropriées, documents et ressources intellectuelles qui ont une incidence sur leur droit d’obtenir un logement convenable. Avoir accès à des données appropriées signifie être au courant des risques industriels et naturels potentiels, des infrastructures, de la politique d’aménagement, de la disponibilité de services et de ressources naturelles, ainsi que d’autres facteurs qui influent sur ce droit.

	Q22.
	Quelles sont les lois et politiques qui existent pour faciliter l’accès aux informations ayant une incidence sur le droit à un logement convenable, notamment les informations relatives aux risques industriels et naturels potentiels, aux infrastructures, aux plans d’aménagement, à la disponibilité de services et de ressources naturelles? Les femmes ont-elles régulièrement accès à ces informations et en tirent-elles parti?


k)
Participation. Une participation effective à la prise de décisions est indispensable à la réalisation de tous les autres droits, ainsi que de toutes les composantes du droit au logement. À tous les niveaux du processus de décision concernant la fourniture d’un logement convenable et le droit à un tel logement, les particuliers et les communautés doivent pouvoir exprimer et partager leurs vues, être consultés et pouvoir contribuer substantiellement aux processus de décision qui affectent le logement, portant, entre autres, sur la situation, l’aménagement de l’espace, les liens avec la communauté, le patrimoine collectif et les moyens de subsistance, l’agencement du logement et d’autres aspects pratiques. L’État doit veiller à ce que les lois et politiques relatives à la construction et au logement n’empêchent pas la liberté d’expression, y compris de la diversité culturelle et religieuse.

	Q23.
	Quelles politiques et mesures a‑t‑on adoptées pour assurer/encourager la participation populaire au processus de décision concernant les politiques du logement et la planification? Les femmes sont-elles suffisamment représentées dans ce processus?

	Q24.
	Les lois et politiques relatives au logement visent-elles expressément à protéger, promouvoir et réaliser le droit à la liberté d’expression pour que la conception, la réalisation et le maintien de la communauté soient assurés d’une manière harmonieuse et efficace?


l)
Réinstallation, restitution, indemnisation, non‑refoulement et retour. La réinstallation peut conditionner la survie en cas de catastrophe d’origine naturelle ou humaine. C’est pourquoi le droit à la liberté de circulation qui en est le corollaire peut être indispensable à la réalisation de tous les autres droits. Tout dispositif de réinstallation, quelle qu’en soit la cause, doit avoir un caractère consensuel, équitable et adapté aux besoins individuels et collectifs. 

	Q25.
	A-t-on adopté des mesures spéciales, dans le cadre du processus de réinstallation, qui reconnaissent la nécessité pour les femmes et les familles dont le chef est une femme d’avoir un accès suffisant à des moyens de subsistance, à des terres productives, aux infrastructures, aux services sociaux et aux services collectifs essentiels, et d’obtenir une restitution équitable et suffisante et/ou une indemnisation pour les pertes subies?


m)
Vie privée et sécurité. Chaque femme, homme, jeune et enfant a le droit de vivre et de mener sa vie privée en un lieu sûr et d’être protégé contre des menaces ou des actes pouvant porter atteinte à son intégrité ou bien‑être mental et/ou physique.

	Q26.
	Quelles mesures a‑t‑on adoptées pour assurer la sécurité physique et le respect de la vie privée des femmes, y compris pour empêcher la violence au foyer?


n)
Accès à des recours. L’existence de recours juridique et autres sur le plan interne constitue un aspect important de la protection du droit à un logement convenable. Les particuliers et les groupes doivent être protégés contre tout abus des propriétaires, promoteurs immobiliers, propriétaires fonciers ou de tout autre tiers en mesure de porter atteinte à leurs droits. Lorsque de telles atteintes ont lieu, les autorités publiques devraient intervenir pour empêcher tout autre abus et pour garantir l’accès à la justice, notamment à des voies de recours légales et équitables pour toute atteinte causée.

	Q27.
	Existe-il des voies de recours et une aide juridique accessibles aux femmes? Quelles sont les mesures adoptées pour assurer l’égalité d’accès des femmes aux procédures et voies de recours juridictionnelles? Quels sont les autres mécanismes novateurs, comme des groupes d’entraide et des collectifs de femmes, qui peuvent faciliter l’accès des femmes à un logement et à des moyens de subsistance?


o)
Éducation et responsabilisation. Les personnes et les communautés devraient avoir accès à une assistance technique et à d’autres moyens leur permettant d’améliorer leur niveau de vie et de réaliser pleinement leurs droits économiques, culturels et sociaux et leur potentiel de développement. L’État devrait, pour sa part, s’efforcer de promouvoir et de créer des catalyseurs et des mécanismes aux mêmes fins, y compris par des mesures visant à ce que tous les citoyens soient au courant des mesures procédurales à leur disposition pour défendre et réaliser leur droit à un logement convenable. L’éducation dans le domaine des droits de l’homme est une composante essentielle d’une telle stratégie de responsabilisation.

	Q28.
	Quels ont été les résultats obtenus en ce qui concerne le renforcement des capacités et la sensibilisation à l’égard du droit à un logement convenable parmi les femmes de votre pays? Quels sont à votre avis les besoins et les problèmes qui subsistent?


*     *     *

Annexe I

Résolution 2002/49 de la Commission des droits de l’homme

Égalité des femmes en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers
et égalité du droit à la propriété et à un logement convenable

La Commission des droits de l’homme,

Guidée par la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Rappelant la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés en juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), la Déclaration de Beijing et le Programme d’action adoptés en septembre 1995 par la quatrième Conférence mondiale sur les femmes (A/CONF.177/20, chap. I), la Déclaration de Copenhague sur le développement social et le Programme d’action du Sommet mondial pour le développement social tenu en mars 1995 (A/CONF.166/9, chap. I, résolution 1), le Programme pour l’habitat adopté en juin 1996 par la Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II) (A/CONF.165/14, chap. I, résolution 1, annexe II), le rapport du Comité plénier spécial de la vingt‑troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale (A/S‑23/10/Rev.1), le rapport du Comité plénier spécial de la vingt‑quatrième session extraordinaire de l’Assemblée générale (A/S‑24/8/Rev.1) et le rapport du Comité plénier spécial de la vingt‑cinquième session de l’Assemblée,

Réaffirmant le droit de la personne humaine de ne pas être l’objet de discrimination et le droit des hommes et des femmes de jouir, à égalité, de tous les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux,

Rappelant ses résolutions 2000/13 du 17 avril 2000 et 2001/34 du 23 avril 2001, la résolution 42/1 de la Commission de la condition de la femme en date du 13 mars 1998 et les résolutions de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme sur la question,

Accueillant avec satisfaction les conclusions formulées par la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences dans son rapport intitulé «La politique économique et sociale et ses incidences sur la violence contre les femmes» (E/CN.4/2000/68/Add.5), présenté à la Commission à sa cinquante‑sixième session, selon lesquelles la pauvreté, conjuguée à l’absence d’autres possibilités de logement, fait qu’il est difficile aux femmes de quitter un milieu familial violent, réaffirmant que la réinstallation forcée et les expulsions forcées du foyer et de la terre ont des répercussions d’une gravité disproportionnée sur les femmes, et encourageant la Rapporteuse spéciale à continuer de tenir compte de ces conclusions dans la suite de ses travaux,

Considérant que les lois, politiques, coutumes et traditions qui restreignent l’égalité d’accès des femmes au crédit et aux prêts les empêchent aussi d’acquérir la propriété ou d’hériter de terres, de biens et d’un logement et de participer pleinement aux processus du développement sont discriminatoires et risquent de contribuer à la féminisation de la pauvreté,

Soulignant l’incidence considérable de la discrimination fondée sur le sexe et de la violence à l’égard des femmes sur leur égalité en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers, et d’égalité du droit à la propriété et à un logement convenable, en particulier lors de situations d’urgence, de reconstruction et de relèvement complexes,

Considérant que la pleine participation des femmes, sur un pied d’égalité, dans tous les domaines de la vie, est indispensable à un développement global et intégral de tout pays,

Convaincue que les politiques internationales, régionales et locales en matière de commerce, de financement et d’investissement devraient être conçues de manière à ne pas accroître les inégalités entre les sexes sur les plans de la propriété, de l’accès et du contrôle fonciers, du droit à la propriété et à un logement convenable et de l’accès aux autres ressources productives, et à ne pas amoindrir la capacité des femmes d’acquérir et de conserver ces ressources,

Consciente du fait que l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes exige de tenir compte du contexte socioéconomique spécifique dans lequel elles se trouvent,
1.
Accueille avec satisfaction le rapport présenté par le Secrétaire général en application de la résolution 2001/34 de la Commission (E/CN.4/2002/53);

2.
Réaffirme le droit des femmes à un niveau de vie suffisant, y compris un logement convenable, tel qu’il est consacré dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et invite instamment les gouvernements à s’acquitter pleinement de leurs obligations et de leurs engagements internationaux et régionaux concernant la jouissance de la terre ainsi que le droit égal des femmes à la propriété et à un niveau de vie suffisant, y compris un logement convenable;

3.
Affirme que la discrimination à laquelle se heurtent les femmes en droit, pour ce qui est de l’accès aux terres, aux biens et aux logements, ainsi que de l’acquisition et de la conservation de terres, de biens et de logements et du financement de leur achat, constitue une violation du droit des femmes d’être protégées contre la discrimination;

4.
Réaffirme la résolution 42/1 de la Commission de la condition de la femme, qui, notamment, priait instamment les États d’élaborer des lois ou de remanier la législation existante pour veiller à ce que les femmes bénéficient pleinement et en toute égalité du droit à la propriété de la terre et d’autres biens et du droit à un logement convenable, notamment grâce au droit d’héritage, ainsi que d’entreprendre les réformes administratives et de prendre les autres mesures nécessaires pour donner aux femmes le même droit qu’aux hommes en ce qui concerne l’accès au crédit, au capital et aux techniques appropriées, de même qu’aux marchés et à l’information;

5.
Encourage les gouvernements à soutenir la transformation des coutumes et traditions qui sont discriminatoires à l’égard des femmes et leur dénient la sécurité de jouissance et l’égalité de propriété, d’accès et de contrôle fonciers ainsi que l’égalité du droit à la propriété et à un logement convenable, à assurer le droit des femmes à l’égalité de traitement en matière de réforme foncière et agraire tout comme en matière de projets de réinstallation et de possession de biens et d’un logement convenable, et à prendre d’autres mesures pour accroître l’accès à la terre et à un logement des femmes vivant dans la pauvreté, en particulier les femmes chefs de famille;

6.
Réaffirme l’obligation qu’ont les États de prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination exercée à l’encontre des femmes par toute personne, organisation ou entreprise et recommande aux gouvernements d’encourager les institutions financières de prêt à veiller à ce que leurs politiques et leurs pratiques ne soient pas discriminatoires à l’égard des femmes;

7.
Recommande que les institutions financières internationales, les institutions régionales, nationales et locales de financement du logement et autres organismes de crédit encouragent la participation des femmes et tiennent compte de leurs vues pour éliminer les politiques et les pratiques discriminatoires, en prenant spécialement en compte les femmes célibataires et les ménages ayant pour chef une femme, et que ces institutions évaluent et mesurent les progrès en ce sens;

8.
Encourage les gouvernements, les institutions spécialisées, les fonds, les programmes et les autres organismes des Nations Unies, ainsi que les autres institutions internationales et les organisations non gouvernementales, à fournir aux juges, aux avocats, aux responsables politiques et autres agents publics, aux dirigeants communautaires et autres personnes intéressées, selon qu’il convient, des informations et une éducation aux droits de l’homme concernant l’égalité des femmes en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers et d’égalité des droits à la propriété et à un logement convenable;

9.
Invite le Secrétaire général à encourager tous les organismes et toutes les institutions spécialisées des Nations Unies, à titre individuel ou collectif, et en particulier le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, à prendre d’autres initiatives pour promouvoir l’égalité des femmes en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers et d’égalité du droit à la propriété et à un logement convenable, et à affecter des ressources supplémentaires pour étudier et documenter l’incidence des situations d’urgence complexes, particulièrement en ce qui concerne l’égalité du droit des femmes d’acquérir des terres, des biens et un logement convenable;

10.
Invite le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le Haut‑Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les autres organisations internationales compétentes, dans le cadre de leurs mandats respectifs, à prêter attention, dans leurs programmes de coopération et leurs activités sur le terrain, à la discrimination à l’égard des femmes en ce qui concerne les terres, les biens et le logement convenable;

11.
Encourage tous les organes de suivi des instruments relatifs aux droits de l’homme, en particulier le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, les procédures spéciales et autres mécanismes des droits de l’homme de la Commission et de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, à prendre en compte régulièrement et systématiquement l’égalité entre les sexes dans l’exécution de leur mandat et à intégrer le contenu de la présente résolution dans leurs travaux, selon qu’il conviendra;

12.
Encourage le Programme des Nations Unies pour le droit au logement à prendre en compte la teneur de la présente résolution;

13.
Prie le Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, dans le cadre de son mandat, de présenter à la Commission à sa cinquante‑neuvième session une étude sur les femmes et le logement convenable;

14.
Décide d’examiner à sa cinquante‑neuvième session, au titre du point de l’ordre du jour intitulé «Droits économiques, sociaux et culturels», la question de l’égalité des femmes en matière de propriété, d’accès et de contrôle fonciers et d’égalité du droit à la propriété et à un logement convenable.
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Annexe II

Historique du mandat du Rapporteur spécial

Le Rapporteur spécial a été nommé en septembre 2000 en vertu de la résolution 2000/9 de la Commission, laquelle précisait que son mandat porterait essentiellement sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant. La Commission priait notamment le Rapporteur spécial, durant l’exercice de son mandat de trois ans, de rendre compte de la réalisation des droits relatifs à un logement convenable, d’encourager une coopération entre les gouvernements et de les seconder dans leurs efforts visant à assurer ces droits, de prendre en compte les problèmes propres aux femmes; et d’instaurer un dialogue suivi avec les gouvernements, les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies compétents, les organisations internationales qui œuvrent dans le domaine du droit au logement, notamment le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU‑HABITAT), les organisations non gouvernementales et les institutions financières internationales.


Le mandat du Rapporteur spécial tire son fondement juridique de l’article 25, paragraphe 1, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, de l’article 11, paragraphe 1, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de l’article 27, paragraphe 3, de la Convention relative aux droits de l’enfant, et il porte aussi sur le droit à la non‑discrimination, tel qu’il est énoncé à l’article 14, paragraphe 2 h), de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et à l’article 5, alinéa e, de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.


Le Rapporteur spécial a présenté à la Commission, à sa cinquante‑septième session, son premier rapport (E/CN.4/2001/51) dans lequel il préconisait une interprétation large du droit à un logement convenable. Dans son rapport, le Rapporteur spécial passait en revue les instruments juridiques internationaux relatifs au droit à un logement convenable, mettait en évidence certains des obstacles importants à la réalisation de ce droit et soumettait plusieurs questions prioritaires que devrait aborder la communauté internationale, dont les suivantes: discrimination fondée sur le sexe, droits fonciers; accès à l’eau potable; questions liées à la mondialisation économique et à la compatibilité de celle‑ci avec les droits de l’homme, notamment ses effets sur le logement; coopération internationale; expulsions forcées et pauvreté; et politiques sociales globales et leurs liens avec les droits de l’homme.

En mars 2002, le Rapporteur spécial a présenté à la Commission son deuxième rapport (E/CN.4/2002/59), dans lequel il exposait les différentes activités menées à bien durant l’année précédente. Le rapport était en outre structuré sur deux grands thèmes, d’une part, la discrimination et la ségrégation dans la perspective du suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et, d’autre part, les effets de la mondialisation sur la réalisation des droits en matière de logement. Le Rapporteur spécial a également entrepris des missions en Roumanie (janvier 2002) et au Mexique (mars 2002) ainsi qu’une visite dans les territoires occupés de Palestine (janvier 2002).


Dans les résolutions 2001/28 et 2002/21 adoptées par la Commission, celle‑ci a en outre prié le Rapporteur spécial, dans l’exercice de son mandat: a) d’accorder une importance particulière aux solutions pratiques pour la réalisation des droits relevant de son mandat, en s’appuyant sur des informations pertinentes − concernant notamment les meilleures pratiques et la mise en œuvre de ces droits dans la législation interne − fournies par des gouvernements, des organismes des Nations Unies compétents et des organisations non gouvernementales; b) de faciliter la fourniture d’une assistance technique; et c) d’examiner l’interdépendance du droit à un logement convenable, en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, avec d’autres droits de l’homme. Dans ces résolutions, la Commission a également engagé tous les États «à donner plein effet aux droits relatifs au logement, notamment grâce à l’adoption − par les pouvoirs publics au niveau approprié − de mesures internes en faveur du développement et grâce à une assistance et une coopération internationales, en prêtant une attention particulière aux personnes, le plus souvent des femmes et des enfants, et aux communautés qui vivent dans une extrême pauvreté, ainsi qu’à la sécurité d’occupation».
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